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Dossier « europe

La France et les alternatives europeennes
ä une force nucleaire nationale. 1954-1974 (2)

Lorsqu'il se rend ä Bonn, avec Couve de Murville et Messmer, en juillet 1964, de Gaulle parle ä trois

reprises d'un engagement automatique des armements nucleaires francais pour la defense de ses
allies europeens, une idee qui sera plus tard rigoureusement rejetee par la doctrine nucleaire francaise,
dite «gaullienne»...

Beatrice Heuser'

AmbiguYtes de la
politique gaullienne
(suite)

Pendant les memes conversations.

de Gaulle annonce au
secretaire d'Etat allemand Karl
Carstens: «Les Americains ne

vous donneront jamais la bombe.»

Carstens nie que c"est
ce que les Allemands veulent:
«Nous esperons avoir [par la
force multilaterale] de l'influence

sur la planification
nucleaire et les decisions nucleaires,

qui sont necessaires pour
la defense moderne.» De Gaulle

replique: «Pourquoi n'allez-
vous pas avec nous? Nous aussi,

nous avons la bombe. Avec
nous, vous pouvez en avoir une
partie plus grande (ou une plus
grande participation).»

Entretemps. Couve de Murville

dit ä Gerhard Schröder,
son homologue allemand, que
la France entend retirer ses forces

de la structure militaire
integree de l'OTAN. Ce que de
Gaulle propose donc ä

l'Allemagne ä cette occasion. c'est
de suivre la politique francaise

vis-ä-vis de l'OTAN et des

Etats-Unis, pour construire le

noyau d'une Europe de l'Ouest
unie, qui integrerait petit ä petit
les autres pays ouest-europeens
et deviendrait le pole europeen
d'une OTAN reformee et re-
structuree.

Quelle est la reaction
allemande? Deux ans plus tot. en
1962. le gouvernement
allemand n'etait dejä plus favorable

ä une Cooperation nucleaire
avec la France, qui remplace-
rait une Cooperation avec les

Americains: Bonn soupconne
que Paris n'est pas honnete sur
le projet nucleaire commun et
ne veut en fait que detruire
le projet de la MLF. voire
l'OTAN. Les Allemands ne
considerent pas le traite de
l'Elysee comme le fondement de

nouveaux projets. mais comme

l'apogee d'une periode de

rapprochement. Strauss et ses
amis. qui veulent encore la
Cooperation nucleaire franco-allemande.

sont en minorite et, en
1964, ils ne sont plus au pouvoir.

En juillet 1965. la reaction
du chancelier Erhard est donc
tiede: lui et son cabinet ne
cessent de repeter que leur pays
ne fera rien qui pourrait fächer
les Americains. Erhard deman¬

de seulement ä de Gaulle des

propositions ecrites plus
concretes. qu'il serait pret ä etudier.

Quoique de\-u par ce sommet
infructueux, de Gaulle ne semble

pas encore abandonner le

projet. Le 22 novembre 1964.
il lance un dernier appel public
lors d'un discours ä

Strasbourg, demandant ä la RFA de

se joindre ä la France pour
creer une «Europe europeenne»:

«A l'epoque des menaces
et des escalades atomiques, il
n'y a pas pour assurer
eventuellement la sauvegarde initiale

de l'ancien continent et. par
consequent. justifier l'Alliance
atlantique. d'autre voie ä

l'organisation d'une Europe qui
soit elle-meme. notamment
pour se defendre.» A cette epoque.

la presse croit savoir que
de Gaulle etudie «un plan
d'organisation du traite de l'Europe

occidentale (OTEO). liee ä

l'OTAN par un Systeme rappelant

celui qui avait ete prevu
pour la CED (torpillee en son

temps par les gaullistes). dans

lequel la France prendrait
l'engagement de riposter automatiquement

avec sa force atomique

en cas d'agression contre
l'un quelconque des pays
membres.»

'Beatrice Heuser est maitre de Conferences au Departement d'Etudes de Guerre. ä l'Universite de Londres (King's
College). Pour la premiere partie de son article. voir RMS. mai 199H.
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Au debut du mois de decembre

1964, Pompidou utilise ä

l'Assemblee nationale presque
les memes mots que de Gaulle
ä Bonn en juillet: «Du seul fait
que la France est en Europe, sa
force joue pleinement et
automatiquement au benefice de

l'Europe, dont la defense est
inseparable de la sienne propre,
ce qui n'est pas le cas pour des

forces, memes alliees, exterieures

au continent europeen.»

Enfin le 14 decembre, de
Gaulle manifestant une inquie-
tude extreme au sujet de la
MLF declare ä Dean Rusk,
representant du president Johnson

: « La France ne saurait
accepter que l'Allemagne dispo-
sät directement ou meme indi-
rectement de l'armement
nucleaire (...).» Et il ajoute, en
depit de ce que lui avaient dit
Karl Carstens et meme Erhard
lui-meme cinq mois plus tot:
«L'Allemagne, par le biais de
la MLF, cherche ä obtenir un
contröle sur l'emploi des bom¬

bes americaines.» Voilä la vraie
motivation du general de Gaulle,

qui essaie de detacher la
RFA des Etats-Unis et du projet

de force nucleaire multilaterale,

voilä le sens du double jeu
qu'il joue avec son partenaire
d'outre-Rhin.

L'annee suivante, le projet
de MLF devient de moins en
moins realiste; il est finalement
abandonne apres des discussions

entre Johnson et Erhard ä

Washington, avant Noel 1965.
En revanche, suivant les expli-
cations que Carstens et Erhard
ont donne ä de Gaulle ä Bonn
en juillet 1964, les Allemands
incitent ä la creation de comites

au sein de l'OTAN oü l'on
discuterait de la Strategie
nucleaire et des criteres de choix
des cibles. C'est l'origine du

Groupe de planification
nucleaire (NPG). cree formellement

au sein de la structure
militaire integree de l'OTAN
apres le depart de la France en
1966.

t
"¦•

Un engin SSBS dans son silo du plateau d'Albion. Un programme
de durcissement du site a permis d'augmenter considerablement les
chances de survie des missiles face a une attaque nucleaire.

Avec l'echec de la MLF, de
Gaulle perd tout interet ä cour-
tiser Erhard. On ne trouve plus
trace d'une proposition de
partage nucleaire avec l'Allemagne

federale, ni d'une garantie
francaise pour les autres membres

de l'UEO, jusqu'aux
initiatives allemandes de 1975 et
1987 visant ä une consultation
entre la France et la RFA ä propos

de l'utilisation des
armements nucleaires frangais contre

des cibles situees sur le sol
allemand. Cette initiative est
d'ailleurs soutenue par Jacques
Chirac, alors premier ministre.
qui utilise en 1987 les memes
termes que de Gaulle ä Bonn,
en juillet 1964 et Pompidou
devant l'Assemblee nationale, en
decembre 1964. Jusqu'ä nos
jours. l'Europe n'a pas connu
de veritable projet de force
nucleaire europeenne comparable
ä celui de 1957-1958. La
proposition d'une concertation
nucleaire entre Europeens (surtout

entre Francais et
Allemands) formulee par Alain
Juppe, en tant que ministre des

Affaires etrangeres et comme
premier ministre en 1995, est
moins concrete que les divers
projets nucleaires franco-bri-
tanniques des annees 1960.

La quete du partage
technologique
entre la France et
la Grande-Bretagne

1960-1963: La Grande-
Bretagne entre les Etats-Unis
et la CEE

Apres l'echec de la CED. les
chefs d'etat-major frangais
proposent la creation. au sein de
l'OTAN. d'un groupement
europeen incluant la Grande-Bre-

RMSN" 6-7-1998



Dossie europe

tagne. en vue de mettre au
point des armements nucleaires
communs. A cette epoque, la
Grande-Bretagne ne s'interesse
pas ä une Cooperation nucleaire
avec la France: Londres cherche

ä renouer des liens avec le

Programme nucleaire americain.

qui avait existe pendant la
Seconde Guerre mondiale et
jusqu'ä l'adoption de la loi
McMahon en 1946. qui interdi-
sait les echanges nucleaires
avec tout autre pays.

L'interet britannique pour
une Cooperation avec la France,
concernant le developpement
de bombes. d'ogives nucleaires
ou de vecteurs. apparait seulement

apres la creation de la
CEE. Londres se rendant alors

compte que la Communaute est

une reussite economique. De
1960 ä janvier 1963. l'Ecossais
Harold Macmillan. premier
ministre britannique. cherche ä
convaincre de Gaulle que le

Royaume-Uni est digne d'etre
admis dans la CEE. Meme la

presse britannique adopte un
ton pro-europeen! Macmillan
offre en echange une aide
technologique pour la construction
de missiles ou d'ogives nucleaires.

II veut proposer ä de
Gaulle une Cooperation qui
necessite toutefois 1" approbation
des Etats-Unis, puisque la

Grande-Bretagne depend des
laboratoires de Californie pour
sa propre technologie nucleaire.

Selon lui. la France et le

Royaume-Uni pourraient devenir

les «curateurs des
armements nucleaires pour un monde

libre».

Entre 1960 et le commencement

1962, aueune avancee ne
sc produit dans lcs tractations
entre Londres et Paris. Cela in-

¦

*

m
>**

Le Redoutable lors de sa premiere sortie en mer. Actuellement, la
Force oceanique strategique comprend cinq bätiments armes chacun

de seize missiles M-20 ayant tous une tete de une megatonne.

tervient seulement apres le
celebre discours public de
Robert McNamara ä l'universite
d'Ann Arbor. dans lequel il
soutient que les petites forces
nucleaires independantes sont
«dangereuses. cheres, risquant
de devenir obsoletes et n'ayant
pas de credibilite comme
moyen de dissuasion». Selon
lui. les Britanniques ont enta-
me des discussions serieuses
avec les Frangais. Whitehall
redoute que le Pentagone annule
la construction du missile air-
sol Skybolt, promis aux
Britanniques. qui seul peut prolonger
la duree de vie des bombardiers

britanniques. devenus de

plus en plus vulnerables ä la
defense anti-aerienne sovietique.

La presse britannique
consacre des articles favorables
ä une force nucleaire
europeenne.

En juillet 1962. le nouveau
ministre britannique de la
Defense. Peter Thorneycroft.
Oriente la politique de son
gouvernement vers I' integration
europeenne. mais ses buts sont
surtout economiques et tour-

nent autour de l'annulation du
missile air-sol americain. La
Grande-Bretagne n'a dejä pas
reussi ä construire seule de tels
missiles (Blue Steel et Blue
Weiter): Thorneycroft et son
ministre delegue ä I'Aviation.
Julian Amery. cherchent en outre

ä reduire les depenses de
recherche et developpement en
s'associant ä un partenaire, la
France en l'occurrence. En aoüt
1962. la British Aircraft
Corporation et une entreprise frangais.

Nord Aviation, concluent
un aecord sur un projet de missile.

Debut decembre 1962, les
craintes britanniques relatives ä

l'annulation du Skybolt se con-
firment. Macmillan reussit ä

persuader Kennedy, ä Nassau
(Bahamas), de faire d'autres
propositions ä la Grande-Bretagne:

c'est l'offre des missiles
Polaris lances d'un sous-marin
nucleaire. Kennedy pose une
condition: que le Royaume-
Uni mette ces missiles ä la
disposition de l'OTAN pour creer
une force «multilaterale».
Macmillan aeeepte. en imposant ä

son tour une condition: la

RMS NW- 1998
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Grande-Bretagne conserve le
droit de reprendre le contröle
national de ses sous-marins en
cas d'urgence nationale supreme.

Apres la reunion de Nassau,
la meme proposition americaine

est faite ä de Gaulle, qui ne
croit pas ä la possibilite d'une
teile renationalisation: il estime

que la Grande-Bretagne a

vendu «son droit d'aTnesse pour
un plat de Polaris.» Tout
espoir d'une Cooperation technologique

entre la France et un
Etat tiers semble se terminer
avec le rejet par de Gaulle de

cette offre americaine. ce qui
correspond aussi ä son veto,
le 14 janvier 1963, ä l'entree
de la Grande-Bretagne dans la
CEE.

Un an plus tard. la firme
britannique Hawker Siddeley
travaille toutefois au projet commun

de missile air-sol (AS 37)
avec les Engins Matra. Julian
Amery est encore derriere ce
projet qu'il continue de soutenir

dans l'opposition. apres que
les travaillistes aient gagne les

elections de 1964. Or, les
travaillistes, dont l'aile gauche est
hostile au nucleaire, refusent
de parier de tels projets. De son
cöte. de Gaulle, qui s'eloigne de
la communaute atlantique,
souligne de plus en plus l'independance

nucleaire de la France, y
compris dans le domaine des

vecteurs. Le grand silence tombe

alors sur la Cooperation
nucleaire entre la Grande-Bretagne

et la France.

Diplomatie
d contrepoint: les

annees 1967-1974

L'interet pour une Cooperation

technologique se maintient
pourtant des deux cötes de la
Manche. En 1967, le conseiller
diplomatique du president de la

Republique frangaise demande
un soutien europeen pour
l'industrie de defense frangaise.
Les discussions franco-britan-
niques s'achevent precipitam-
ment en fevrier 1969, apres une
indiscretion de la part de Sir
Christopher Soames, gendre de

tV

th w 3

L'Invincible, le premier porte-aeronefs britannique, s'apprete et

quitter le port lors d'une visite aux Etats-Unis. A l'arriere du pont
d'envoi, le nouveau Systeme de defense rapprochee, le canon ä
tubes rotatifs de 20 mm Phanlanx.

Churchill et ambassadeur de Sa

Majeste britannique ä Paris.

La demission de Charles de
Gaulle, en avril 1969, suscite
de nouveaux espoirs du cöte
britannique. notamment une
adhesion ä la CEE. Le gouvernement

travailliste de Hamid
Wilson laisse entendre qu'il
s'interesse ä une Cooperation
nucleaire avec la France en
echange de son admission dans
la CEE, qui necessite l'appro-
bation frangaise. Londres estime

que le nouveau president.
Georges Pompidou. et son
premier ministre. Jacques Chaban-
Delmas. sont favorables ä l'entree

de la Grande-Bretagne dans
la CEE. ä condition que la
Cooperation avec ce pays ne soit

pas limitee aux questions
economiques. Les travaillistes et
les conservateurs se prononcent,

au cours de la campagne
electorale de 1970, pour un
engagement plus grand de leur

pays en Europe.

Apres l'arrivee au pouvoir
du conservateur Edward Heath.
l'interet britannique pour les

questions de defense europeenne
se reduit considerablement,

bien que les gouvernements en

Europe de l'Ouest (y compris
celui de Heath) s'inquietent,
aussi bien des projets americains

et sovietiques de systemes

de defense anti-missiles
(ABM). que des negociations
bilaterales entre Washington et
Moscou sur la reduction des

armes nucleaires strategiques
(SALT).

A partir de 1971. c'est le

gouvernement frangais qui ne
manifeste plus d'interet pour
une Cooperation nucleaire. En
revanche. la Grande-Bretagne
songe alors serieusement ä la

RMSN 6' 1998
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modernisation de sa force
nucleaire sous-marine et au

remplacement des missiles Polaris.
De nouveau. la question se pose

de savoir si la Grande-Bretagne

achetera la nouvelle
generation de missiles americains
(Poseidon) ou si eile tentera de

moderniser les ogives nucleaires

des Polaris, soit seule, soit
avec l'aide de la France. Le
projet frangais d'un missile sol-
sol de courte portee (Pluton)
interesse aussi les autres Europeens

en tant qu'alternative
aux Lance americains.

Pour plusieurs raisons. la

tentative de Cooperation va
encore echouer. L'attitude
nationaliste du ministre frangais de
la Defense nationale. Michel
Debre. ne facilite guere l'emer-
gence d'une base de travail
commune. La Grande-Bretagne,

qui depend toujours des

Etats-Unis dans le domaine des

renseignements speciaux et
spatiaux. est soumise ä la pression
des Americains qui ne veulent

pas partager des secrets
technologiques avec la France. A
Whitehall. on estime que la
France n'est pas encore
suffisamment avancee dans sa propre

recherche nucleaire pour
qu'on puisse vraiment profiter
d'un partage des resultats en ce
domaine: ä l'epoque. les

scientifiques frangais sont encore en
train de developper une
premiere generation de sous-marins

nucleaires. de missiles et

d'ogives lancees par des sous-
marins. Et il y a Bonn qui semble

vouloir eviter un tete-ä-tete
nucleaire entre Heath et
Pompidou. qui exclurait le chancelier

Schmidt.

Les Britanniques renoncent
donc ä une Cooperation techni-

Photographies dans Testuaire de la Clyde, deux fleurons de la
Royal Navy: au premier plan, le sous-marin lanceur d'engins Re-

nown, arme de seize missiles Polaris A3, dotes chacun de trois ogives

« Chevaline » de 60 kl; au second plan, le sous-marin nucleaire
d'attaque Churchill.

que avec la France: Londres
developpera seule l'ogive
nucleaire Chevaline. qui permet
de prolonger l'utilisation des

fusees Polaris. La Grande-Bretagne,

comme l'Allemagne de
l'Ouest et les autres allies
europeens, aeeepte les Lance.

Une histoire
sans conclusion

Ce n'est pas la fin de notre
histoire. car les projets de
Cooperation franco-britanniques
sont repris dans les annees 80

et, dans certains domaines, ils
ont ä present une plus grande
realite. Depuis la fin de la

guerre du Golfe, les dirigeants
frangais s'interessent de plus
en plus ä une Cooperation fran-
co-britannique, voire franco-
americaine dans le domaine
nucleaire. Surtout de nouvelles
discussions (d'abord inofficiel-
les. puis officielles) ont ete en-
tatnees depuis 1992. entre Londres

et Paris, sur la Strategie
nucleaire, ce qui semblait im¬

possible depuis que la France
s'etait retiree en 1967 de la
planification nucleaire de l'OTAN.

Ainsi les recents contacts bi-
lateraux entre la France et la

Grande-Bretagne sur le nucleaire,

mais aussi sur d'autres
sujets annexes (missiles, Cooperation

des forces aeriennes), et la
proposition frangaise de 1995

d'une concertation nucleaire
avec rAUemagne ne sont donc
ni completement nouveaux, ni
des ruptures completes avec la
politique anterieure de la France.

Ceci ne veut pas dire qu'ils
soient entierement issus de la

meme logique. Celle du president

du Conseil, Felix Gaillard,
en 1957. celle du president de

la Republique. Charles de Gaulle,

en 1964, n'etaient pas
vraiment identiques. Ces precedents
montrent pourtant que
plusieurs projets de developpements

ulterieurs n'etaient pas
les seules Solutions imagi-
nables...

B.H.
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